
ANNEXES
DU RAPPORT

                                                              
                   dressé par Monsieur Daniel DECOURBE, commissaire enquêteur

ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE
RELATIVE AUX DEMANDES :

- D'AUTORISATION DE DÉFRICHER 4 ha POUR UN PROJET DE 
CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE AU SOL

- DE PERMIS DE CONSTRUIRE UNE CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE AU 
SOL au lieudit «Laouson» commune de LESPERON (40)

Pétitionnaire:  SAS ENOVA PV 2 représentée par Monsieur Benjamin TINTIGNAC

Arrêté DDTM/MAP/AJEP/2024-165 de Madame la préfète des Landes du 23 février 2024

Destinataires : 

- Mme. la préfète des  Landes à MONT DE MARSAN (2ex dont 1 DDTM40)
- Mme. la présidente du tribunal administratif de PAU
- Archives du commissaire-enquêteur
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ANNEXE 1

Enquête publique unique demandes défrichement permis construire centrale PV LESPERON



ANNEXE 2

CONSIGNES POUR LA PUBLICITE DE L’ENQUETE

L’enquête  publique  unique  E.24.000010/64  relative  aux  demandes 
d’autorisation  de  défrichement  et   de  permis  de  construire  une  centrale 
photovoltaïque lieudit  Laouson commune de LESPERON, formulée par  la 
SAS ENOVA PV 2 se déroulera du 18 mars 2024 à 8h30 au 18 avril 2024 à 
18h

L'avis d'enquête publique unique sera établi par les services de la DDTM 40 
et vous sera transmis pour tirage des affiches  ( format A2 fond jaune – arrêté 
ministériel  du 9 septembre 2021) (prévoir au moins 3 tirages ( une sur le 
terrain , une en mairie et une pour remplacer une éventuelle destruction). Ces 
affiches devront être résistantes aux intempéries

● sur le terrain ( format A2 fond jaune – arrêté ministériel du 9 septembre 
2021) affichage 15 jours avant le début de l'enquête publique 
 soit au plus tard le 3 mars 2024  ( à la diligence du porteur de 
projet)

Nota :

● l’affichage en mairie de LESPERON ( format A2 fond jaune – arrêté 
ministériel du 9 septembre 2021) est de la responsabilité du maire : 
affichage 15 jours avant le début de l'enquête publique  soit au plus 
tard le 3 mars 2024 , qui délivrera un certificat d’affichage

NOTIFICATION DU PV DES OBSERVATIONS

le 22 avril 2024 à 10h  à la mairie de LESPERON  prévoir une délégation 
de pouvoir pour M. SENANT, si c’est lui qui représente le gérant de SAS 
ENOVA PV 2

Vous disposerez d’ un délai15 jours pour établir le mémoire en réponse et me 
le faire parvenir au plus tard le 7 mai 2024 en  matinée.

Le commissaire-enquêteur :

M.DanielDECOURBE

Enquête publique unique E.24.000010/64 – Demandes d’autorisation de défrichement et  de permis de construire une centrale photovoltaïque 
lieudit Laouson commune de LESPERON
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Enquête publique unique demandes défrichement permis construire centrale PV LESPERON
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Enquête publique unique demandes défrichement permis construire centrale PV LESPERON





AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE

Enquête  publique  unique  préalable  à  une  demande  de  défrichement  et  de  permis  de
construire pour un projet d’édification d’une centrale photovoltaïque sur  la commune de
LESPERON.

Demandeur : Monsieur Benjamin TINTIGNAC
                            Représentant de la SAS ENOVA PV 2

10 Les Docks Place de la Joliette 
                            13002 Marseille 2ème Arrondissement

Une enquête publique unique portant sur le projet susmentionné, est ouverte à la mairie de
Lesperon, siège de l’enquête publique,  durant 32 jours consécutifs,  du lundi 18 mars 2024
(08h30) au jeudi 18 avril 2024 (18h00).

La  préfète  des  Landes  est  l’autorité  compétente  pour  prendre  l'arrêté  d’autorisation  de
défrichement et de permis de construire.

Monsieur Daniel DECOURBE a été désigné en qualité de commissaire enquêteur, et Madame
Anne GUCHAN-DORLANNE en qualité de suppléante, par décision n° E24000010/64 de la
présidente du tribunal administratif de Pau du 8 février 2024.

Toute personne intéressée pourra consulter le dossier d’enquête comprenant notamment les
demandes de défrichement, l’étude d’impact, le résumé non technique et l’avis de l’autorité
environnementale :

• sur support papier     :   à la mairie de Lesperon, siège de l’enquête publique, aux jours et
heures habituels d’ouverture des bureaux, soit du lundi au jeudi de 08h00 à 12h00 et
de 14h00 à 18h00 et le vendredi de 08h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00;

• sur un poste informatique     :   à la mairie de Lesperon, siège de l’enquête publique, aux
jours et heures habituels d’ouverture des bureaux ;

• sur  le  site  internet  des  services  de  l’État  dans  les  Landes     :   à  l’adresse  suivante
www.landes.gouv.fr puis  sélectionner  rubrique  Publications  –  Publications  légales  –
Enquêtes publiques.

Les observations et propositions relatives au projet pourront, du lundi 18 mars 2024 (08h30)
au jeudi 18 avril 2024 à 18h00, être :

• consignées  par  écrit   sur  le  registre  d’enquête  ouvert  à  cet  effet  à  la  mairie  de
Lesperon, siège de l’enquête publique aux jours et heures habituels d’ouverture des
bureaux ;

• envoyées par courrier   à l’attention de Monsieur le commissaire enquêteur à la mairie
Lesperon, siège de l’enquête publique –  54 place Saint-Pierre - 40260 Lesperon ;

ANNEXE 5

Enquête publique unique demandes défrichement permis construire centrale PV LESPERON

http://www.landes.gouv.fr/


• transmises par courriel   à  ddtm-bajep-participation-du-public@landes.gouv.fr avant le
jeudi 18 avril 2024 à 18h00. Elles devront porter la mention : « à l’attention de Monsieur
le commissaire enquêteur (EP Défrichement/PC LESPERON) ».

Monsieur Daniel DECOURBE recevra le public  à la mairie  de Lesperon aux dates et heures
suivantes :

• Lundi 18 mars  2024 : de 08h30 à 12h00

• Mercredi 3 avril  2024 :    de 14h00 à 17h00

• Jeudi 18 avril 2024 :             de 15h00 à 18h00

Une réunion d’information et d’échange, présidée par Monsieur Daniel DECOURBE, 
commissaie enquêteur, est organisée le lundi 18 mars 2024 à 19h00 à la mairie de Lesperon, 
en présence du maître d’ouvrage. 

Toute  information sur  ladite  demande pourra  être  sollicitée  auprès  du  maître  d’ouvrage,
Monsieur  Thomas  SENANT  –  45  avenue  du  Président  JF  Kennedy –  64200  BIARRITZ  –
thomas.senant@enoe-energie.fr . 

Dans  les  trente  jours  à  compter  de  la  clôture  de  l’enquête,  le  commissaire  enquêteur
remettra à Madame la préfète des Landes son rapport et ses conclusions motivées sur le
projet.

Une copie du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur seront déposées  à la
mairie de Lesperon, siège de l’enquête publique, à la direction départementale des territoires
et  de  la  mer  des  Landes –  service  nature  et  forêt  (SNF)  (05  58  51  30  60)  et  service
aménagement et risques (SAR) (05 58 51 30 73) – et sur le site internet des services de l’État
dans les Landes où elles seront tenues à la disposition du public pendant un an à compter de
la clôture de l’enquête.

mailto:thomas.senant@enoe-energie.fr
mailto:ddtm-bajep-participation-du-public@landes.gouv.fr


ANNEXE 6

COMPTE RENDU 
DE LA RÉUNION 

D’INFORMATIONS ET D’ÉCHANGES
                                                              

                   dressé par Monsieur Daniel DECOURBE, commissaire enquêteur

ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE
RELATIVE AUX DEMANDES :

- D'AUTORISATION DE DÉFRICHER 4 ha POUR UN PROJET DE 
CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE AU SOL

- DE PERMIS DE CONSTRUIRE UNE CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE AU 
SOL au lieudit «Laouson» commune de LESPERON (40)

Pétitionnaire:  SAS ENOVA PV 2 représentée par Monsieur Benjamin TINTIGNAC

Arrêté DDTM/MAP/AJEP/2024-165 de Madame la préfète des Landes du 23 février 2024

Destinataires : 
- SAS ENOVA PV 2
- Mme. la préfète des  Landes à MONT DE MARSAN (2ex dont 1 DDTM40)
- Mme. la présidente du tribunal administratif de PAU
- Archives du commissaire-enquêteur
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ANNEXE 6

1. PRÉAMBULE

Le représentant du maître d’ouvrage a souhaité qu’une réunion d’informations et d’échanges soit 
organisée pour présenter son projet de parc photovoltaïque au lieudit « Laouson » sur le territoire de la 
commune de LESPERON (Landes)

Cette réunion a été officialisée dans l’arrêté d’organisation de l’enquête pris par madame la préfète 
des Landes le 23 février 2024, et annoncée dans les avis d’enquête publiés dans la presse, sur le site 
internet de la préfecture des landes , repris sur le site de la commune de Lesperon.  Elle a été fixée au 
lundi 18 mars 2024 à 19 heures, en mairie de Lesperon ( avec un éventuel transfert au foyer rural, si le 
public venait y assister en masse).

2. LA RÉUNION D’INFORMATIONS ET D’ÉCHANGES

Outre le commissaire-enquêteur ,et M. SENANT responsable du projet chez ENOE, étaient présents :
- M. MINGUES, Jean Michel
- Mme PEYRARD, Martine
- Mme FERNANDEZ Monique
- M. FERNANDEZ Octavio
- M. POLLET, Damien,
Les participants non indiquent qu’ils demeurent tous à proximité du projet 

Après  avoir  rappelé  ce  qu’était  une  enquête  publique  et  un  commissaire  enquêteur  (Annexe  1),  M. 
DECOURBE donne la parole à M. SENANT pour qu’il présente son projet  (Annexe 2)

le public était focalisé sur les risques d’incendie de forêt. M SENANT a rappelé les préconisations de l’ASA 
de DFCI et  du SDIS 40 concernant  ce risque.  Il  a  rappelé l’obligation légal  de débroussaillage,  et  les 
mesures spécifiques adaptées au projet ( réseau d’aspersion mis en place pour compenser l’impossibilité de 
défricher une bande de 30m autour de la clôture de la centrale.

M. POLLET a posé des questions concernant l’étude d’impact ,  il  a prétendu que la zone Natura 2000 
passait sur sa propriété  proche du site du projet et que cela figurait dans son acte de propriété.
La cartographie du CERA concernant la zone NATURA 2000 situe cette zone à environ 1,2 km du site du 
projet.

M. POLLET a précisé que sur le secteur, existaient des « corneilles noires » .  Ces oiseaux ont effectivement 
été inventoriés par les naturalistes lors de l’étude d’impact.

Le public a souhaité savoir quand débuteront les travaux, M. SENANT a répondu en s’appuyant sur une 
page de sa présentation relative  à  l’agenda prévisionnel  des divers  actes de procédure et  de travaux. 
(PLANNING ESTIMATIF DU PROJET -33-)

Le commissaire a rappelé que le défrichement ne peut être réalisé qu’entre le 1er octobre et le 1er mars, soit 
hors période de reproduction de la faune.

Le commissaire-enquêteur a rappelé que le dossier d’enquête était à la disposition du public  en mairie , en 
version papier  et en version numérique sur le site de la préfecture des Landes. Il a indiqué le fil d’Ariane 
pour y accéder .
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ANNEXE 6

Le public s’est interrogé sur la rentabilité du projet
M. SENANT a expliqué que le nombre de panneaux à installer a été optimisé afin d’assurer la rentabilité du 
projet , compte-tenu du coût annoncé par ENEDIS pour assurer le raccordement au poste source de RION 
DES LANDES. Pen dant environ 12 ans , le projet sera déficitaire ( période d’amortissement) et pendant les 
18 ans suivants il sera bénéficiaire.

Pour la collectivité ,  c’est une rente annuelle d’environ 17000 euros, en fonction de la production, le loyer du 
terrain  sera toujours assuré à la commune . A l’appui de ses dires , il présente de nouveau la page de sa 
présentation relative à ce sujet.( LES CHIFFRES CLÉS DU PROJET -32-)

Le public n’ayant plus de question . La réunion a été close à 20h 15.

3.- CLÔTURE

Le présent compte-rendu a été dressé conformément aux dispositions du code de l’environnement, et sera 
transmis au maître d’ouvrage , copie sera annexé au rapport d’enquête.

A  SOUSTONS, le 19 mars 2024 à 8 heures

Le commissaire-enquêteur     :                                                                
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ANNEXE 8

PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE 
DES OBSERVATIONS

                                                          
             dressé par Monsieur Daniel DECOURBE, commissaire enquêteur

ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE
RELATIVE AUX DEMANDES :

- D'AUTORISATION DE DÉFRICHER 4 ha POUR UN PROJET DE 
CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE AU SOL

- DE PERMIS DE CONSTRUIRE UNE CENTRALE PHOTOVOLTAÏQUE
 AU SOL au lieudit «Laouson» commune de LESPERON (40)

Pétitionnaire:  SAS ENOVA PV 2 représentée par Monsieur Benjamin TINTIGNAC

Arrêté DDTM/MAP/AJEP/2024-165 de Madame la préfète des Landes du 23 février 2024

Destinataires : 
- SAS ENOVA PV 2
- Mme. la préfète des  Landes à MONT DE MARSAN (2ex dont 1 DDTM40)
- Mme. la présidente du tribunal administratif de PAU
- Archives du commissaire-enquêteur
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ANNEXE 8

1. PRÉAMBULE

L'enquête publique a pour objet d’assurer la participation et l’information du public ainsi que la prise 
en compte des intérêts des tiers, lors de l'élaboration des décisions susceptibles d'affecter l'environnement 
mentionnées à l'article L.123-2 du code de l'environnement.

Les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête sont prises en considération par le 
maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision.

La présente enquête publique unique est préalable  aux autorisations préfectorales de défricher la 
parcelle  890 section OP,  représentant  une superficie  d'environ  4ha au lieudit  « Laouson» commune de 
LESPERON (40) et d'y construire une centrale photovoltaïque au sol   Les demandes ont été formulées par 
la SAS ENOVA  PV2, représentée par M. Benjamin TINTIGNAC.

A l’issue de l’enquête publique, et dans les huit jours suivant sa clôture, le commissaire-enquêteur 
doit  rencontrer  le  porteur  de  projet  et  lui  notifier  le  procès-verbal  de  synthèse  des  observations, 
conformément à l'article R.123-28 du Code de l'Environnement,. Le Maître d’ouvrage à quinze jours pour y 
répondre .

2. LES OBSERVATIONS

2.1.- LISTES   DES   OBSERVATIONS DU PUBLIC   

INT.1 : M. CLET Jean Marie – Très favorable au projet , connait bien les lieux
INT 2 : M. ROLLIN Gérard, Sté COLAS – favorable au projet pour l’activité TP qui pourrait être confiée à sa 
société
INT 3 : M. POLLET Damien – Défavorable :

• projet de 3ha qui vient s’ajouter à un projet de 30h à l’Est de la commune
• le site n’est pas “mort” on peut y observer une végétation naturelle et un écosystème en pleine 

régénérescence, avec la présence de différentes essences d'arbres plus ou moins communes. De 
plus, la faune vient s’y reposer.

• Le  projet  aura  un  impact  direct  sur  les  habitations  et  augmentera  considérablementle  risque 
d'incendie,  notamment  à  proximité  d'une  zone  d'activité  (charpenteriemoderne)  et  d'une  zone 
résidentielle située à moins de 200 mètres.

• Enfin, les bénéfices pour les résidents et la commune sont très faibles et viendront sceller l'utilisation 
de cette magnifique parcelle pour de nombreuses années.

2.2.- ANALYSE QUANTITATIVE DES OBSERVATIONS

Au  cours de ces trois permanences, le commissaire-enquêteur n’a reçu  aucune personne
Lors  de  la  réunion  publique  (cf  CR-Annexe  6),  cinq  personnes  s’étaient  déplacées  et  s’étaient 

intéressés au projet. L’une d’elle a adressé une contribution (INT3)

Au total, on dénombre 3 contributions ,  deux favorables et une défavorable

2.3. ANALYSE QUALITATIVE DES OBSERVATIONS  DU PUBLIC

Les deux contributions favorables au projet , la première est motivée par la connaissance des lieux 
par son auteur, la seconde est une offre de service de la Société COLAS, qui motive son avis par l’activité 
générée pour le BTP, dans la phase construction.
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ANNEXE 8

La contribution défavorable met en exergue que :

• le projet supprimera une zone naturelle en pleine régénerescence

• le projet impactera les habitations voisines et la zone d’activités proches en augmentant le risque” 
incendie de forêt”

• les bénéfices pour les habitants et la commune sont très faiblles, comparé à la destructions de cette 
magnifique parcelle.

2.4. LES OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR

A la lecture du dossier (EI ,RNT,  volet PC), il apparaît que :

• le projet n'est pas strictement conforme aux préconisations DFCI Aquitaine (réduction de la 
distance entre la clôture et les premiers boisements compensée par la mise en place d'un réseau 
d'aspersion en eau des futures pistes de circulation via un réseau dédié. 

• l’alimentation en eau de ce réseau d’aspersion peut se faire :
◦  soit par un raccordement au réseau d’eau potable communal,
◦  soit par un forage permettant le pompage d’eau souterraine.
Aucun élément du dossier « loi sur l’eau » que nécessiterait le forage, ne figure au dossier 
d’enquête. Il semblerait que le porteur de projet attend la délivrance du permis de construire pour 
constituer son dossier.

• si  le  réseau  d’aspersion  d’eau  (sprinckler)  mentionné  ci-devant  ,  est  évoqué  au  IV  Défense 
incendie du document PC 4.  
Ce réseau n’est figuré sur aucun des plans de l’architecte, ni le positionnement des buses 
d’aspersion.

• Le plan de masse présenté dans le dossier de demande de permis construire PC 2.2. ne 
correspond pas au plan de masse final de l’EI et du RNT,  en effet :

◦ il y a incohérence entre le légendage du plan PC 2.2 et le plan de masse final ( carte 33 
RNT page 34 et carte 55 EI page 115) , en ce qui concerne la bande de 5 m entre la clôture et 
la piste DFCI (hors enceinte centrale). 
Cette bande est qualifiée de  :
▪ bande sans végétation sur PC 2.2
▪ bande sans végétation irriguée sur le plan de masse final.

• ce même plan de masse final  positionne un forage , le réseau d’irrigation et les buses d’irrigation 
alors qu’il devrait s’agir du réseau d’aspersion ?

• la légende des plans d’architecte  PC 2.2  , PC 2.4 zoom 2  est erronée en ce qui concerne le 
pylône existant sur la parcelle OP889.
 il  ne  s’agit  pas  d’un  pylône  électrique  ,  mais  d’un  pylône  supportant  des  relais  de 
radiotéléphonie mobile (SFR).

• Il  n’est pas explicité comment cette bande sera maintenue sans végétation,  alors qu’elle 
devra  supporter  le  réseau  d’aspersion  et  ses  buses,  et  que  l’emploi  de  désherbant  paraît 
inapproprié  dans  le  périmètre  éloigné  de  protection  de  forages  (CHARLOT)  d'eau  pour 
l’alimentation humaine.

• le tableau de synthèse de mesures ERC produit (page 156 de l’EI et 31 du RNT) ainsi que la carte 
(carte  62 de l’EI  et  carte  33 du RNT)  qualifie  de  mesures écologiques ME1  l’évitement  de 
linéaires d’arbres. Or sur la carte, on peut constater  que :
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◦ le premier  des évitements est le respect d’un EBC imposé par le PLUIH du Morcenais et qu’il  
ne s’agit nullement d’un évitement, mais du respect strict d’une règle d’urbanisme

◦ le second est purement imaginaire, puisque situé hors de la parcelle OP 890, de l’autre coté du 
chemin des sables..

• le projet photovoltaïque de Taller plus proche du site du projet  que celui de Mezos n’a pas été 
mentionné et pris en compte dans l’étude des effets cumulés avec d’autres projets connus (Avis 
p.2022.13265 du 14/12/2022  MRAe NA).

• la "proposition de raccordement avant complétude du dossier" (PRAC) notifiée par ENEDIS à 
Enoé le 11 avril 2022, prévoyait un raccordement au poste source de Rion des Landes.  Ce poste 
source sera-t-il toujours en capacité de recevoir la production de votre centrale, d’autres projets 
devant  également  s’y  raccorder  (  Lesperon 1er  –  Taller  )  .  Cette  proposition est-elle  toujours 
d’actualité ?

• Une partie du raccordement de ces trois centrales pourrait-elle être mutualisée pour en réduire le 
coût ?

• Sur le site internet Enoé-Energie.fr, on peut lire :

6. Le démantèlement

▪ Enoé s’engage, à la fin de l’exploitation de ses centrales photovoltaïques au sol, à faire démanteler  
l’ensemble des installations et à recycler tous les éléments éligibles.

▪ Pour ce faire, il s’appuie sur l’association européenne Soren qui assure la collecte et le recyclage 
des modules photovoltaïques.

Comment être sûr que le démantèlement sera financé, en cas de disparition de la société Enoé-
Energies. Quelles sont les garanties en la matière et qui se substituera à Eneo-Energies ?

3. - NOTIFICATION

Le  présent  procès-verbal  de  synthèse  des  observations  a  été  dressé,  conformément  à  l'article 
R.123-28  du  Code  de  l'Environnement,  par  le  commissaire-enquêteur  afin  d'avoir  tous  les  éléments 
nécessaires pour former son avis, et donner, à l'autorité préfectorale, ces mêmes éléments pour qu'elle 
puisse prendre sa décision,  en toute connaissance de cause

Il a été notifié à M. Thomas SENANT, chargé de projets de la SAS ENOVA PV2, porteur 
d'un pouvoir en bonne et due forme pour représenter M. Benjamin TINTIGNAC, qui en a reçu copie, 
après avoir été informée qu'elle dispose d'un délai de quinze jours pour y répondre, sous la forme d’un 
mémoire en réponse , signe avec nous le présent document.

A  LESPERON, le 22 avril 2024 à 10 heures

Le commissaire-enquêteur     :                                                    La  représentante de la SAS ENOVA PV 2:

        

Annexe du rapport d'enquête publique unique demandes autorisation défrichement  et permis construire centrale 
photovoltaïque LESPERON (40)                                                                                                                                                                                4   /  4

A signé sur les originaux
destinés à la préfecture







 
 

 

 

 

 

Mémoire en réponse au 
procès-verbal de synthèse 

des observations  
 

Enquête publique - Projet de parc 
photovoltaïque au sol sur la 

commune de Lesperon (40) – lieu-dit 
« Laouson » 

 

ENOVA PV 2 – avril 2024 

 

 

 

ANNEXE 10

Annexe du rapport d'enquête publique unique demandes d'autorisation de défrichement de permis de construire une centrale photovoltaïque Laouson LESPERON



 
 

2 
 

 

Maître d’ouvrage 
ENOVA PV 5 

Maître d’ouvrage 
 

ENOVA PV 2  

10, place de la joliete  

Les Docks Atrium 10.2 

13002 MARSEILLE 
 

 

Contact  
Thomas SENANT 

Chef de projet 

Le Connecteur 45 Av du Président J F Kennedy  

64200 BIARRITZ 

Tél : +33 6 65 44 75 12  

Mail : thomas.senant@enoe-energie.fr 
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Préambule  
 

Conformément à l’ar�cle L.123-18 du Code de l’Environnement, le présent mémoire vise à présenter 
les observa�ons du responsable du projet, en réponse au procès-verbal de synthèse remis par le 
commissaire enquêteur. 

Observa�ons du Maître d’Ouvrage 
 

I – Les Observa�ons du public  
 

INT.1 : M. CLET Jean-Marie – Très favorable au projet, connaît bien les l ieux  

R1 - Réponse du Maître d’Ouvrage :  

Le maître d’ouvrage prend bonne note de cet avis favorable. 

 

INT. 2 : M. ROLLIN Gérard, Sté COLAS  -  favorable au projet pour l ’activité TP qui pourrait être 
confiée à sa société 

R2 - Réponse du Maître d’Ouvrage :  

Le maître d’ouvrage prend bonne note de cet avis favorable. 

 

INT. 3 : M.  POLLET Damien - défavorable 

 

a) Cumul des projets sur Lesperon  
 

Projet de 3ha qui vient s’ajouter à un projet de 30h à l ’Est de la commune  
 

R3 - Réponse du Maître d’ouvrage  

Le projet porté par ENOVA PV2 Chemin des sables se situe sur une ancienne carrière de sables. Ce type 
de terrain dit « dégradé » fait par�e des sites prioritaires de l’Etat et des collec�vités pour l’installa�on 
de centrales photovoltaïques au sol. 

Compte-tenu de sa faible superficie comparée aux projets alentours, la centrale photovoltaïque chemin 
des sables présente des effets cumulés limités à négligeables (se référer à l’« analyse des effets cumulés 
avec d’autres projets connus » p. 182 de l’étude d’impact). 
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b) Impacts sur le milieu naturel 
 

Le site n’est pas “mort ” on peut y observer une végétation naturelle et un écosystème 
en pleine régénérescence, avec la présence de différentes essences d'arbres plus ou 
moins communes. De plus, la faune vient s’y reposer.  
 

R4 - Réponse du Maître d’ouvrage  

A aucun moment dans l’étude d’impact le site est qualifié de « mort ». L’étude d’impact présente en 
pages 39 à 80 l’était ini�al du Milieu Naturel, c’est-à-dire un état des lieux sur un cycle complet (1 année 
environ), comprenant un diagnos�c fores�er, une analyse des habitats et de la flore, de l’avifaune, des 
chiroptères et de la faune terrestre notamment.   

5 espèces de Mammifères ont été recensés et u�lisent le site pour s’alimenter (Ecureuil roux et Lapin 
de garenne), et/ou comme secteur de transit, voire de refuge ponctuel au niveau des fourrés (Chevreuil 
européen, Hérisson d’Europe, Sanglier).  

Une synthèse des enjeux est disponible en page 80 de l’Etude d’impact. 

L’étude présente ensuite une analyse détaillée des impacts de la future centrale photovoltaïque sur le 
milieu naturel en pages 142 à 150. Des mesures sont prévues pour limiter les impacts du projet sur le 
milieu, reprises en p. 154 de l’étude, tel quel recommandées par le bureau d’étude. 

 

c) Impacts sur les habita�ons et le risque incendie 
 

Le projet aura un impact direct sur les habitations et augmentera considérablement le 
risque d'incendie, notamment à proximité d'une zone d'activité (charpenterie moderne) 
et d'une zone résidentielle située à moins de 200 mètres. 
 

R5 - Réponse du Maître d’ouvrage  

Les enjeux que représentent la proximité du projet avec une zone résiden�elle et industrielle ont bien 
été pris en compte dans l’étude d’impact (cf « Milieu humain » et « Risques majeurs naturels et 
technologiques » p. 82 à 93 de l’étude d’impact). 

Le risque d’incendie a bien été iden�fié comme celui à enjeu le plus fort sur le projet (cf synthèse des 
contraintes et enjeux p. 108 de l’étude d’impact). C’est pourquoi une concerta�on approfondie a été 
menée avec les services de la DFCI1, du SDIS2 des Landes et du service risque de la DDTM3 (SAR) 40 afin 
limiter au maximum à la fois le risque de départ de feu depuis la centrale photovoltaïque et le risque 
de propaga�on d’un incendie depuis le massif vers la centrale.  

Ces mesures sont détaillées en p.161 (2.3.1 Risque de feu de forêt) de l’étude d’impact. Par contre, 
l’analyse du SDIS et de la DFCI ne fait pas état d’une augmenta�on « considérable » du risque incendie 

 
1 Défense des forêts contre les incendies 
2 SDIS : Service départemental d’incendie et de secours 
3 Direc�on départementale des territoires et de la mer 
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liée au projet. Il s’agit plutôt d’étendre la zone à défendre. Les mêmes moyens de lute en cas de risque 
incendie seront déployés, le projet étant situé à proximité d’une zone résiden�elle et industrielle.  

Concernant les autres impacts poten�els du projet (ondes électromagné�ques, visibilité des panneaux 
depuis les abords du site notamment), une synthèse des incidences et mesures en phase travaux et en 
phase d’exploita�on est disponible en p. 154 et 168 de l’étude d’impact.  

 

d) Retombées pour la commune et les résidents 
 

Enfin, les bénéfices pour les résidents et la commune sont très faibles et viendront  
sceller l 'util isation de cette magnifique parcelle pour de nombreuses années.  
 

R6 - Réponse du Maître d’ouvrage  

Les retombées du projet pour les résidents sont d’ordres économiques et concernent les emplois créés 
pour la construc�on et l’entre�en de la centrale. 

De manière certes moins directe pour les habitants, mais tout de même significa�ve :  

La commune de Lesperon percevra un loyer d’un montant de 5 452€/an/ha loué tel que prévu dans la 
promesse de bail qui la lie à la société ENOVA PV2 pour l’installa�on de la centrale photovoltaïque.  

Les collec�vités percevront également une fiscalité liée à la CFE (Co�sa�on Foncière des Entreprises), 
la taxe foncière, la CVAE (Co�sa�on sur la Valeur Ajoutée des Entreprises) et l’IFER (Imposi�on 
Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux). Cete fiscalité est es�mée, à �tre indica�f et selon la 
réglementa�on en vigueur à :  

• Lesperon : 4 200 €/an + 1 700 € de taxe d’aménagement ; 
• Pays Morcenais : 13 800 €/an ; 
• Département des Landes : 14 400 €/an + 3500 € de taxe d’aménagement ; 
• Région Nouvelle-Aquitaine : 900 €/an. 

(tel que précisé en p. 160 de l’étude d’impact) 

 

II– Analyse quan�ta�ve des observa�ons 
 

Au cours de ces trois permanences, le commissaire-enquêteur n’a reçu aucune personne  

Lors de la réunion publique (cf CR-Annexe 6), cinq personnes s’étaient déplacées et 
s’étaient intéressés au projet.  L’une d’elle a adressé une contribution (INT3)  

Au total, on dénombre 3 contributions, deux favorables et une défavorable. 

R7 - Réponse du Maître d’ouvrage 

Le maître d’ouvrage a procédé avec l’aide de la commune de Lesperon à la publica�on d’un ar�cle dans 
le bulle�n municipal de janvier 2024 distribué aux habitants. Le Maître d’ouvrage a également ini�é 
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une réunion publique d’informa�on qui s’est tenue en date du 18 mars 2024 et qui a fait l’objet de 
communica�ons sur le site internet, le panneau d’affichage numérique et le Facebook de la commune.  

 

III– Analyse quan�ta�ve des observa�ons 
 

Les deux contributions favorables au projet, la première est motivée par la connaissance 
des lieux par son auteur, la seconde est une offre de service de la Société COLAS, qui 
motive son avis par l’activité générée pour le BTP, dans la phase construction.  

• La contribution défavorable met en exergue que : 

• Le projet supprimera une zone naturelle en pleine régénérescence 

 

• le projet impactera les habitations voisines et la zone d’activités proches en  
augmentant le risque” incendie de forêt”  

• les bénéfices pour les habitants et la commune sont très faibles, comparé à la 
destructions de cette magnifique parcelle. 

 

R8 – Réponse du maître d’ouvrage  

Pas d’observa�on du Maître d’ouvrage par rapport à cete analyse qualita�ve.  

 

III– Les observa�ons du commissaire-enquêteur 
 

a) Conformité aux préconisa�ons DFCI  
 

Le projet n'est pas strictement conforme aux préconisations DFCI Aquitaine  (réduction 
de la distance entre la clôture et les premiers boisements compensée par la mise en  
place d'un réseau d'aspersion en eau des futures pistes de circulation via un réseau 
dédié.  

R9 - Réponse du maître d’ouvrage  

Le réseau d’aspersion se situera sur la clôture et permetra de maintenir un niveau d’humidité suffisant 
pour ralen�r la propaga�on du feu au niveau de la bande de sable blanc et de la bande circulable 
extérieure, tel que demandé par la DFCI.  

 
b) Forage – dossier loi sur l’eau  

 

L’alimentation en eau de ce réseau d’aspersion peut se faire :  

• soit par un raccordement au réseau d’eau potable communal,  
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• soit par un forage permettant le pompage d’eau souterraine.  

Aucun élément du dossier « loi sur l’eau » que nécessiterait  le forage,  ne figure au 
dossier d’enquête.  I l  semblerait que le porteur de projet attend la délivrance du permis 
de construire pour constituer son dossier. 

R10 - Réponse du maître d’ouvrage  

Il a été préconisé par le service risques (SAR) de la DDTM 40 d’atendre l’obten�on de l’autorisa�on de 
permis de construire liée à la construc�on de la centrale photovoltaïque avant de déposer une 
demande « loi sur l’eau ».  

 

c) Plan de masse  
 

Le plan de masse présenté dans le dossier de demande de permis construire PC 2.2. ne 
correspond pas au plan de masse final de l’EI et du RNT, en effet : 

• i l  y a incohérence entre le légendage du plan PC 2.2 et le plan de masse final  
(carte 33 RNT page 34 et carte 55 EI  page 115) ,  en ce qui concerne la bande de  
5 m entre la clôture et la piste DFCI (hors enceinte centrale).  

Cette bande est qualifiée de : 

▪ bande sans végétation sur PC 2.2 

▪ bande sans végétation irriguée sur le plan de masse final. 

• ce même plan de masse final positionne un forage , le réseau d’irrigation et les 
buses d’irrigation alors qu’il  devrait s’agir du réseau d’aspersion ?  

• la légende des plans d’architecte PC 2.2 , PC 2.4 zoom 2 est erronée en ce qui  
concerne le pylône existant sur la parcelle OP889.  

• i l  ne s’agit pas d’un pylône électrique , mais d’un pylône supportant des relais de  
radiotéléphonie mobile (SFR).  

 
R11 - Réponse du maître d’ouvrage  

Le maître d’ouvrage a repris les plans du permis de construire (PC 2.2), qu’il a remis au commissaire-
enquêteur en quatre exemplaires.  

 

d) Bande sans végéta�on  
 

Il n’est pas explicité comment cette bande sera maintenue sans végétation, alors qu’elle 
devra supporter le réseau d’aspersion et ses buses, et que l’emploi de désherbant paraît  
inapproprié dans le périmètre éloigné de protection de forages (CHARLOT) d'eau pour 
l ’alimentation humaine.  
 

R12 - Réponse du maître d’ouvrage  
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Le réseau d’aspersion sera situé sur la clôture. La bande sera maintenue sans végéta�on par l’u�lisa�on 
d’un tracteur et d’un gyrobroyeur que c’est habituellement le cas pour l’entre�en de ces ouvrages. 
Aucun désherbant ne sera u�lisé. 

 
e) Mesure d’évitement ME1 

 
Le tableau de synthèse de mesures ERC produit (page 156 de l’EI et 31 du RNT) ainsi que  
la carte (carte 62 de l’EI  et carte 33 du RNT) qualifie de mesures écologiques ME1 
l’évitement de linéaires d’arbres.  Or sur la carte, on peut constater que :  
 

• le premier des évitements est le respect d’un EBC imposé par le PLUIH du 
Morcenais et qu’il  ne s’agit nullement d’un évitement, mais du respect strict 
d’une règle d’urbanisme  

 
• le second est purement imaginaire, puisque situé hors de la parcelle OP 890, de 

l ’autre côté du chemin des sables.. 
 

R13 - Réponse du maître d’ouvrage  

L’EBC cons�tue une par�e intéressante à éviter afin de préserver le milieu naturel, en plus de la 
contrainte réglementaire. C’est pourquoi il est pris en compte dans cete mesure. 

Les autres évitements présentés dans la première variante correspondent aux boisements concernés 
par la surface à défricher en l’absence de mise en place d’un réseau d’aspersion selon les préconisa�ons 
de la DFCI. Le maître d’ouvrage a la possibilité de signer du foncier supplémentaire en cas de besoin et 
si les services de l’Etat consentent à autoriser un défrichement sur des parcelles boisées au �tre de la 
défense incendie. La solu�on préconisée par la DFCI avec la mise en place d’un réseau d’aspersion a 
permis d’éviter de défricher ces surfaces.  

 

f) Effets cumulés avec le projet photovoltaïque de Taller 
 
Le projet photovoltaïque de Taller plus proche du site du projet que celui de Mezos n’a 
pas été mentionné et pris en compte  dans l’étude des effets cumulés avec d’autres 
projets connus (Avis p.2022.13265 du 14/12/2022 MRAe NA). 
 

R14 - Réponse du maître d’ouvrage  

La méthodologie d’examen est expliquée en page 182 de l’étude d’impact. 

Le bureau d’étude Néodyme a choisi un critère « espace/échelle » et un critère « temps », ce qui est 
communément admis pour ce type d’autorisa�on environnementale, étant précisé que la 
réglementa�on n’impose aucun de ces deux critères : 

• Critère « espace/échelle » : un rayon de 5km autour de la zone à aménager, suffisant et 
couramment u�lisé par les bureaux d’études. 

• Critère « temps » : les 5 dernières années. 
 

Annexe
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Selon ces critères, aucun projet ayant fait l’objet d’un avis de la MRAe n’a été recensé.  

Nous avons toutefois opté pour l’examen du projet solaire sur Lesperon, à plus de 6km au Sud-Est de 
la zone d’implanta�on, car sur la même commune. 

A celui-ci, nous avons étendu aux autres projets « dans les 5 années » mais au-delà du périmètre de 
5km (l’un sur Mézos et l’autre sur Onesse-Laharie), pour notamment prendre en compte cete 
théma�que « défrichement » bien que l’un des deux critères ne soit pas respecté. 

Enfin, le maitre d’ouvrage a souhaité que soient examinés 2 autres projets (l’un sur Mézos et l’autre sur 
Morcenx-la-Nouvelle), ces deux derniers ne respectant aucun des deux critères définis (ni dans les 5 
dernières années, ni dans le rayon de 5km). Nous avons donc fait une « excep�on à la règle » pour ces 
deux derniers projets. 

Le projet photovoltaïque de Taller se situe à environ 12km de la zone d’implanta�on. 

Le site correspond à un ancien site d’exploita�on fores�ère de pins mari�mes, sinistré par la tempête 
Klaus en 2009. Un défrichement est programmé du plus de 60ha (pour les aménagements) et de plus 
de 80ha hors site (pour les mesures compensatoires).  

Le projet porté par ENOE n’aura pas d’effets cumulés avec ce projet, étant donné les superficies en jeu 
des projets et les superficies de boisements à défricher / compenser. 

g) Raccordement  
 
La "proposition de raccordement avant complétude du dossier" (PRAC) notifiée par 
ENEDIS à Enoé le 11 avril  2022, prévoyait un raccordement au poste source de Rion des 
Landes. Ce poste source sera-t-il  toujours en capacité de recevoir la production de votre  
centrale, d’autres projets devant également s’y raccorder (Lesperon 1er – Taller). Cette 
proposition est-elle toujours d’actualité ?  
 
Une partie du raccordement de ces trois centrales pourrait-elle être mutualisée pour en 
réduire le coût ?  
 

R15 - Réponse du maître d’ouvrage  

La PRAC fournie par Enedis en avril 2022 n’est plus d’actualité, sa durée de validité étant de 3 mois. 
Cependant, la PRAC permet d’avoir une idée du tracé et de la solu�on de raccordement à un instant t. 
Elle sert de base pour le développement du projet photovoltaïque. Le maître d’ouvrage transmetra 
ensuite une demande de Proposi�on technique et financière (PTF) à ENEDIS une fois l’autorisa�on de 
permis de construire obtenue, comme le prévoit la procédure d’ENEDIS.  

Les coûts de raccordement du projet de Lesperon-Laouson ne pourront pas être mutualisés avec les 
autres projets. L’autre projet situé sur Lesperon est plus avancé, les travaux de raccordement ont déjà 
commencé. Le projet de Taller quant à lui se situe à une distance trop importante, son tracé de 
raccordement ne rejoint pas celui de Lesperon-Laouson pour ateindre le poste source de Rion des 
Landes.  

 

h) Démantèlement :  
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Sur le site internet Enoé-Energie.fr, on peut lire :  
 
6. Le démantèlement 
▪ Enoé s’engage, à la fin de l’exploitation de ses centrales photovoltaïques au sol, à faire 
démanteler l’ensemble des installations et à recycler tous les éléments éligibles. 
▪ Pour ce faire, i l  s’appuie sur l’association européenne Soren qui assure la collecte et le 
recyclage des modules photovoltaïques. 
 
 
Comment être sûr que le démantèlement sera financé, en cas de disparition de la société 
Enoé-Energies. Quelles sont les garanties en la matière et qui se substi tuera à Eneo-
Energies ?  
 

R11 - Réponse du maître d’ouvrage 

Le mécanisme de collecte et de traitement des panneaux photovoltaïques est décrit p. 126 de l’étude 
d’impact. Il est pris en charge par l’éco-organisme SOREN. Le financement du démantèlement et du 
recyclage se fait en amont du projet, par le versement de l’éco-par�cipa�on versée par les producteurs 
adhérents (fabricants, importateurs, distributeurs) pour chaque panneau neuf.  

Les onduleurs, eux, sont collectés et recyclés directement par les fabricants, comme le prévoit la 
direc�ve européenne n°2002/96/CE.  

De plus, le maître d’ouvrage du projet est la société ENOVA PV2, dont les ac�fs (la future centrale 
photovoltaïque), seront financés par majoritairement par des établissements bancaires. Ces créanciers 
sont tenus responsables des engagements de la société ENOVA PV2 dans le cas où la société Enoe-
énergies faisait défaut. Notamment, la promesse de bail (qui sera ensuite transformée en bail 
emphytéo�que une fois le permis de construire obtenu) signée avec la commune de Lesperon prévoit 
les disposi�ons suivantes :  

 

Dans le cas où la commune de Lesperon demande le démantèlement de la centrale solaire à la société 
ENOVA PV2 à la fin du bail, cete dernière sera tenue d’y procéder. Si Enoe-energies n’existait plus, ce 
serait aux créanciers d’ENOVA PV2 de financer ce démantèlement. 

 


